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POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite special charge d'etudier Ia 
question de Ia reformation des jugements du 
Tribunal administratif (A/2909, A/2917 et 
Add. I et 2, AjC.5j634, AjC.5jL.337) [suite] 

1. M. CUTTS ( Australie), presentant le pro jet de 
resolution australien (A/C.S/L.337), qui tend a modi-
fier !'article 9 du statut du Tribunal administratif, 
declare que, de !'avis de sa delegation, les amendements 
proposes devraient beaucoup contribuer a mettre les 
jugements du Tribunal a l'abri des controverses. C'est 
le montant de l'indemnite qui a le plus souvent ete 
conteste et c'est a ce sujet que le Tribunal semble avoir 
le plus besoin de conseils. Apres une etude minutieuse 
des jugements du Tribunal, Ia delegation australienne 
n'a pas ete en mesure de determiner en application de 
quels principes- si principes il y a-le Tribunal avait 
fixe le montant des indemnites. La seule fa~on d'ex-
pliquer comment certaines indemnites ont ete accordees 
dans le passe, c'est d'admettre que le Tribunal a tenu 
compte de considerations autres que ce11es qu'il faut 
faire intervenir pour definir, du point de vue juridique, 
le montant de l'indemnite; c'est pourquoi il est souhai-
table de limiter le pouvoir discretionnaire du Tribunal 
en Ia matiere et d'enoncer les principes directeurs aux-
quels il devra se conformer. L'adoption des amende-
ments australiens devrait non seulement prevenir les 
controverses, mais encore reduire le nombre des cas 
dans lesquels Ia reformation des jugements du Tribunal 
risque d'etre demandee. 
2. L'alinea a du projet de resolution a pour objet de 
preciser !'intention qu'avait l'Assemblee g~nerale lors-
qu'elle a adopte le texte actuel de !'article 9 au cours 
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de sa huitieme session [resolution 782 B (VIII)] --a 
savoir que deux annees de traitement doivent constituer 
le montant total de l'indemnite, y compris les presta-
tions normales de licenciement; c'est sans aucun doute 
dans le meme esprit que le Secretaire general a pro-
pose Ia formule qui a ete finalement adoptee, ainsi qu'il 
ressort des paragraphes 49 et 50 du document A/2615. 
3. L'alinea b a pour objet de supprimer la disposition 
qui a trait aux cas exceptionnels et qui annule com-
pletement la disposition fixant a deux ans de traite-
ment le montant maximum des indemnites. Ce maxi-
mum a ete fixe de maniere genereuse, s'il est bien 
entendu que les indemnites doivent correspondre stric-
tement au prejudice que le fonctionnaire subit du fait 
que les droits qu'il tenait de son engagement n'ont pas 
ete entierement respectes. Des indemnites superieures 
a ce montant maximum ne peuvent etre accordees que 
si l'on fait appel a des considerations etrangeres aux 
termes de !'engagement. La delegation australienne est 
convaincue que le Tribunal a accorde certaines indem-
nites en pensant qu'il y avait lieu de faire intervenir 
un element punitif ou que tel fonctionnaire meritait de 
beneficier de conditions plus favorables que celles qui 
lui etaient garanties par son engagement. E11e est ren-
forcee dans cette conviction par les recentes decisions 
que le Tribunal administratif de !'Organisation inter-
nationale du Travail a prises dans le cas de certains 
fonctionnaires de !'UNESCO. L'adoption de l'amende-
ment propose aurait pour effet de retirer au Tribunal 
administratif des Nations Unies la possibilite de prendre 
de semblabes decisions. 
4. L'alinea c enonce les principes que le Tribunal 
devra appliquer pour fixer les indemnites. En premier 
lieu, Ia delegation australienne propose d'introduire le 
principe du "preavis raisonnable": le montant de l'in-
demnite doit etre fonction de Ia periode qui peut etre 
consideree comme un preavis raisonnable de licencie-
ment. Le maximum de deux ans de traitement devrait 
permettre de faire face a toutes les situations. En 
deuxieme lieu, lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire engage 
pour une dun~e determinee, l'indemnite ne doit pas 
depasser le traitement du requerant pour le temps 
restant a courir jusqu'a !'expiration normale de !'enga-
gement. 
5. L' Australie estime que les droits d'un fonction-
naire sont strictement definis par les termes de son 
engagement. L'indemnite que le Tribunal de l'OIT a 
accordee a des fonctionnaires de l'UNESCO en repa-
ration du prejudice subi du fait que leur engagement 
d'une duree determinee n'avait pas ete renouvele signi-
fie que- sans pouvoir invoquer aucune regie juridique 
- on reconnait aux interessees des droits plus etendus 
et plus importants que ceux qu'ils tenaient de leur 
engagement. En outre, a agir de la sorte, on supprime 
la difference de statut qui existe entre les fonctionnaires 
nommes a titre permanent et ceux qui sont engages 
pour une duree determinee; si cette pratique se genera-
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lisait, le Secretaire general n'aurait plus ]'assurance, 
lorsqu'il engage des fonctionnaires pour une duree de-
terminee, que sa responsabilite a leur egard prendra 
fin a 1' expiration de la peri ode con venue. 
6. Les propositions australiennes aideraient a bien 
etablir les relations qui conviennent entre le Tribunal 
administratif et les autres organes de ]'Organisation 
des Nations Unies, limiteraient le risque de decisions 
arbitraires ou illogiques et, en meme temps, garanti-
raient parfaitement les fonctionnaires contre toute at-
teinte a leurs droits. 
7. M. BIHIN (Belgique) fait observer que le projet 
de resolution presente par 1' Australie ne se rattache 
strictement ni a la question en discussion ni au mandat 
du Comite special, tel qu'il est defini au paragraphe 5 
de la resolution 888 B (IX) de 1' Assemblee generale. 
En outre, la Commission n'a pas de renseignements 
suffisants sur la question et ses membres n'ont pas eu 
assez de temps pour l'etudier. 
8. La delegation australienne pense qu'apparemment 
le Tribunal administratif ne suit aucun principe direc-
teur pour determiner le montant des inclemnites, mais 
ce serait une erreur, pour un organe purement judi-
ciaire, de se fixer d'avance une procedure rigide; c'est 
grace a ]'experience que ]'on peut le mieux degager les 
principes judiciaires, et chaque cas pose un probleme 
different. M. Bihin ne voit pas exactement que] genre 
de controverse le representant de 1' Australie espere 
prevenir en faisant adopter ses propositions: la ques-
tion de la reformation des jugements clu Tribunal ad-
ministratif a donne lieu a une vive discussion a. la 
Commission, mais la question du montant des indem-
nites n'a pas et'~ examinee. La Commission aurait tort 
de prendre une decision hative, ce qui serait cependant 
le cas si elle devait se prononcer au cours de la pre-
sente session. En outre, le representant de la Belgique 
estime que les propositions australiennes n'ont pas seu-
lement pour objet de garantir les clroits des fonction-
naires et ceux de ]'Organisation en tant qu'employeur. 
9. Le PRESIDENT fait observer que, lorsqu'il a 
propose d'examiner le projet de resolution australien 
en meme temps que le point actuellement en discussion, 
personne n'a formule d'objection, et que la question 
est mentionnee clans le report clu Comite special 
(A/2909). 
10. M. CUTTS (Australie) est d'avis que le projet 
de resolution rentre dans le cadre de la discussion. En 
premier lieu, ainsi qu'il est dit au paragraphe 115 de 
son rapport (A/2909), le Comite special a examine 
et rejete des propositions analogues contenues clans le 
document A/ AC.78/L.12, sect. III, et la Cinquieme 
Commission peut etudier toute question qui decoule 
veritablement clu rapport. En cleuxieme lieu, la cleh~­
gation australienne pense qu'il convient de se referer 
au paragraphe 3 de la resolution 888 B (IX) : la date 
limite, a savoir le 1er juillet 1955, a laquelle les Etats 
Membres clevaient presenter au Secretaire general les 
suggestions qu'ils jugeraient utiles n'a pas ete respec-
tee, mais les propositions en question ont ete repro-
cluites clans la note verbale en elate clu 29 juillet 1955 
adressee au Secretaire general par le representant 
permanent de 1' Australie auprcs de l'Orc;anisation des 
Nations Unies ( A/2917 / Acld.1) et le Gonvernement 
australien s'est reserve le droit de les s::mmettre a 
l'Assemblee generale <t sa dixieme session. Comme le 
rapport du Comite special n'est pas paru avant le mois 
de juin 1955, il n'a pas ete possible de faire des pro-
positions a la date du 1er juillet qu'avait prescrite 

1' Assemblee general e. Mais, le document A/2917 / Acld.l 
et le projet de resolution australien (AjC.5jL.337) 
datant respectivement du 15 aout et du 17 octobre, 
M. Cutts n'estime pas que la Commission risque de 
prendre une decision trop hative. 
11. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) 
pense, comme le representant de la Belgique, que les 
propositions australiennes sortent du cadre de la discus-
sion. Le rapport clu Comite special ne concemait que 
]'institution cl'une procedure de reformation des juge-
ments du Tribunal administratif; en fait, cinq des 
membres clu Comite special ont ete d'avis que le 
Comite n'avait pas competence pour discuter la ques-
tion des inclemnites ( A/2909, par. 66). En outre, les 
suggestions prevues au paragraphe 3 de la resolution 
888 B (IX) ne clevaient avoir trait qu'a la procedure 
de reformation. 
12. M. MENDEZ (Philippines) fait observer que le 
projet de resolution australien vise a fixer les prin-
cipes clont le Tribunal clevra s'inspirer lorsqu'il pro-
noncera ses jugements, et non a definir la procedure 
qu'il convienclrait de suivre une fois le jugement renclu, 
procedure qui est actuellement en discussion. La ques-
tion des principes regissant la fixation des inclemnites 
presente un grand interet, mais la Commission n'est 
pas a meme cl'en cliscuter pour le moment. 
13. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) est cl'accorcl avec les representants 
de la Belgique et des Pays-Bas. Que le Comite special 
ait examine les propositions australiennes n'oblige pas 
la Cinquieme Commission a en discuter. 
14. M. BIHIN (Belgique) propose ala Commission 
de decider que le projet de resolution australien ne 
rentre pas clans le cadre de son orclre du jour et ne 
cloit pas etre examine a la clixieme session. 
15. M. HALL (Etats-Unis cl'Amerique) estime que 
le projet de resolution australien se rapporte au point 
actuellement en discussion et que la Commission est 
en droit de !'examiner, attenclu que personne n'a for-
mule d'objection lorsque le President, a une seance 
precedente, a fait une proposition dans ce sens. 
16. Le representant des Etats-Unis clemande au re-
presentant de la Belgique s'il accepterait que la Com-
mission renvoie Ia question au Comite consultatif pour 
les q;testions aclministratives et buclgetaires, afin que ce 
dermer !'examine avec le rapport que le Secretaire 
general doit presenter sur !'administration du person-
nel. Les propositions australiennes sont interessantes 
et semblent concerner davantage les questions de per-
sonnel que la question du Tribunal administratif pro-
prement elite. C'est seulement a la douzieme session que 
le Secretaire general do it presenter un rapport a 1' As-
s,emble~ gener~le sur ]'administration du personnel, et 
1 on cl!sposeralt clone de deux ans pour etuclier le 
probleme. 
17. M. BIHIN (Belgique) pense que la Commission 
crcerait de la confusion si elle renvoyait au Comite con-
sultatif une question qui n'a pas ete inscrite a son ordre 
clu jour, et qu'il est parfaitement raisonnable de laisser 
au Secr~·taire general le soin d'evoquer, dans le rapport 
qu'il presentera a 1' Assemblee a sa clouzieme session, 
toutes questions qui sont liees a ]'administration clu 
personnel. 
18. Le PRESIDENT estime que la Commission cloit 
cl'aborcl decider si le projet de resolution australien 
entre bien dans le cadre de l'ordre du jour de la dixieme 
session. 
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19. M. CUTTS (Australie) soutient que, pour les 
raisons qu'il a deja indiquees, la question qu'il a sou-
levee est a l'ordre du jour de la Commission. I1 ne 
pense pas que la Commission ait le droit de s'estimer 
incompetente en la matiere, bien qu'elle soit parfaite-
ment fondee a decider l'ajournement de l'examen du 
projet de resolution australien ou son renvoi a un 
autre organe. 
20. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) est 
d'avis que la Commission doit essayer d'eviter un vote 
sur cette question delicate. Il espere que, par esprit de 
conciliation, M. Cutts acceptera que l'examen de la 
question soit differe jusqu'a la onzieme session, a 
l'ordre clu jour de laquelle on l'inscrirait; a ce moment-
la, le reprt:sentant de 1' Australie pourra, s'il le desire, 
demander le renvoi au Comite consultatif pour examen. 
21. M. FRIIS (Danemark) pense, lui aussi, qu'il 
serait plus judicieux de ne pas mettre cette question 
aux voix. II demande au representant de la Belgique 
de retirer sa motion, de fa<;on que l'on puisse aboutir a 
une solution pratique. 
22. M. BIHIN (Belgique) retire sa proposition. 
23. M. CUTTS (Australie) demande des explications 
au sujet des autres suggestions qui ont ete formulees. 
24. Apres un nouvel echange de vues, le PRESI-
DENT propose de suspendre l'examen du projet de 
resolution australien jusqu'a ce que la situation ait 
ete eclaircie. 

Il en est ainsi decide. 

I•OINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes, et rapports du 
Comite des commissaires aux comptes [suite] : 

a) Organisation des Nations Unies, exercice ter-
mine le 31 decembre 1954 (A/2901, A/2921) 
[fin] ; 

b) Fonds des Nations Unies pour l'enfance, exer-
cice termine le 31 decembre 1954 (A/2905, 
A/2922) [fin]; 

e) Fonds des Nations Unies pour le secours aux 
refugies, exercice termine le 31 decemhre 1954 
( A/2900, A/2921) [fin] 

PROJETS DE RAPPORTS DE LA CINQUIEME C0:\11\flSSION 
J... L'AssEMBL}:E GENERALE (A/C.5jL.334, AjC.5j 
L.336, A/C.5jL.338) 

25. Le PRESIDENT attire !'attention des membres 
de la Commission sur le pro jet de rapport ( AjC.5 / 
L.334) concernant les rapports financiers et les comp-
tes de !'Organisation des Nations Unies, ainsi que les 
rapports etablis <t ce sujet par le Comite des commis-
saires aux comptes. 

Le profet de rapport est adopte a l'unanimite. 
26. Le PRESIDENT attire !'attention des membres 
de la Commission sur le projet de rapport (AjC.5j 
L.338) concernant le rapport financier et les comptes 
du Fonds des Nations Unies pour l'enfance, ainsi que 
le rapport etabli a ce sujet par le Comite des commis-
saires aux comptes. 

Le projet de rapport est adopte a l'unanimite. 
27. Le PRESIDENT attire !'attention des membres 
de ]a Commission sur le projet de rapport ( AjC.5j 
L.336) concernant le rapport financier et les comptes 
du Fonds des Nations Unies pour le secours aux re-

fugies, ainsi que le rapport etabli a ce sujet par le 
Comite des commissaires aux comptes. 

Le projet de rapport est adopte a l'unanimite. 

POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921, AjC.5j629) 
[suite] 

Discussion gimerale (suite) 

28. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) declare que l'examen des previsions 
budgetaires pour l'annee 1956 (A/2904 et Add. 1) est 
l'une des taches les plus importantes qui incombent a 
la Cinquieme Commission, l'une de celles dont depend 
le succes des efforts deployes par le Secretariat, et, en 
fait, par !'Organisation tout entiere en vue cl'atteindre 
les obj ectifs fixes par Ia Charte. En effet, c' est en 
assurant une utilisation parfaitement rationnelle des 
fonds dont on dispose que !'on obtiendra les meilleurs 
resultats. C'est pourquoi la Cinquieme Commission 
doit examiner de tres pres les demandes de credits afin 
d'eliminer toute depense inutile. 
29. D'apres le projet de budget, le montant net des 
depenses s'elevera, en 1956, a 39.404.400 dollars, ce 
qui represente une diminution de 730.000 dollars en-
viron par rapport a 1955; c'est, dit-on, la premiere fois 
depuis 1949 que le montant net du projet de budget ini-
tial est aussi peu eleve. Cependant, les membres de la 
Commission ne doivent pas oublier qu'il faut prevoir, 
pour certains chefs de depenses supplementaires, une 
augmentation sensible, qui entrainera, comme le Comite 
consultatif le signale au paragraphe 2 de son rapport 
( A/2921), un accroissement et non une diminution du 
montant net a repartir entre les Membres de !'Organi-
sation des Nations Unies. Dans la declaration qu'il a 
faite devant la Cinquieme Commission a la 490eme 
seance (A/C.5j630), le Secretaire general a confirme 
qu'il pourrait en etre ainsi. Les previsions supplernen-
taires comprendront 1.500.000 dollars pour la Confe-
rence internationale sur !'utilisation de l'energie atomique 
a des fins pacifiques, qui s'est tenue a Geneve au mois 
d'aout 1955; 1.600.000 dollars pour le remboursernent 
des impots a certains fonctionnaires du Secretariat ; plus 
de 363.000 dollars povr l'e~ecution de decisions prises 
aux dix-neuvieme et vingtieme sessions du Conseil ·~co­
nomique et social; et 160.000 dollars environ pour la 
creation d'une caisse des pensions a ]'intention des 
juges cle la Cour internationale de Justice. Au total., les 
previsions supplementaires representeront une somme 
approximative de 6.500.000 dollars, et le montant total 
a repartir entre les Etats Membres sera de 46 millions 
de dollars environ, soit 6 millions de plus qu'en 1955. 
En consequence, les depenses pour 1956 seront plus 
elevees que j amais. 
30. Dans ces conditions, la Cinquieme Commission ne 
doit recommander a !'approbation de 1' Assemblee g•ene-
rale que les ouvertures de credit correspondant aux 
besoins reels de !'Organisation, eu egard aux devoirs 
qui lui incombent aux termes de la Charte. II ne fait 
ancun doute que, depuis la creation de !'Organisation 
des Nations U nies, le Secretariat a entrepris et mene 
a bien nombre de travaux, mais il n'est pas moins 
certain qu'il peut faire mieux encore si sa structure est 
remaniee et si les credits mis a sa disposition sont uti-
lises de facon plus rationnelle. La delegation de l'URSS 
persiste a penser que le Secretariat est trop important 
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et trap complexe, et elle regrette d'avoir a constater 
que Ia reorganisation effectuee par le Secretaire general 
n'a pas donne les resultats impressionnants qu'on pou-
vait en attendre en fait d'amelioration du rendement, 
d'utilisation plus souple du personnel et, par voie de 
consequence, d'i:conomies. De plus, il apparait mainte-
nant que si le Secretaire general a reduit le nombre 
des pastes, cette reduction a ete en grande partie arti-
ficielle, attendu que les pastes supprimes etaient vacants 
depuis longtemps. En outre, les Etats Membres doivent 
verser des sommes importantes pour couvrir les de-
penses des secretariats des institutions specialisi:es. 
D'apn':s les renseignements figurant a l'annexe II des 
previsions budgetaires ( A/2904/ Add.1), sur les 88 
millions de dollars verses a titre de contributions par 
les Etats Membres de l'ONU et des huit institutions 
specialisees, 60 millions environ vont aux divers secre-
tariats. La deU:gation de l'URSS estime que cette 
somme est excessive, surtout si on Ia compare au 
montant qui a ete consacre en 1955, dans le cadre du 
Programme elargi d'assistance, a !'aide aux pays eco-
nomiquement sous-developpes (28 millions de dollars). 
C'est pourquoi elle prie instamment les membres de 
Ia Cinquieme Commission de ne pas oublier que, dans 
!'avant-propos aux previsions budgetaires ( A/2904), 
le Secretaire general lui-meme a ecrit: "II ne faudrait 
pas considerer que Ia reorganisation [ du Secretariat] 
... est immuable: il convient d'en faire l'epreuve et 
de !'observer sans cesse en fonction des besoins chan-
geant des programmes de travail." La Cinquieme 
Commission doit interpreter cette observation comme 
signifiant qu'il est possible d'envisager une nouvelle 
compression du Secretariat. Les sommes qu'il serait 
ainsi possible d'economiser pourraient etre plus utile-
ment consacrees a !'assistance technique et economique 
aux pays sous-d,eveloppes. 
31. En consequence, Ia premiere mesure a prendre 
est de reorganiser les travaux du Secretariat dans les 
domaines economique et social, travaux qui absorbent 
actuellement le quart des credits prevus au budget. 
A cet egard, le Secretaire general a souligne a juste 
titre le probleme que pose Ia tendance des commissions 
et comites techniques a developper leurs propres pro-
grammes de travail, sans se rendre compte que, ce 
faisant, ils alourdissent Ia charge globable incombant 
au Secretariat; c'est avec raison qu'il a demande aux 
gouvernements si, compte tenu des incidences finan-
cieres, le Secretariat avait, a leur avis, realise un equi-
libre satisfaisant, par exemple, entre les etudes et rap-
ports d'une part, et les travaux pratiques d'autre part, 
et, dans Ia negative, que! genre de dispositions il con-
viendrait d'adopter pour accomplir dans l'avenir des 
progres en ce sens. Cette question doit etre soigneuse-
ment examinee ~t Ia presente session car, aussi long-
temps qu'elle restera sans reponse, ni Ia Commission 
ni 1' Assemblee ne pourront prevoir de credits destines 
a permettre de poursuivre les etudes entreprises dans 
les domaines economique et social. 
32. Sur un plan plus concret, Ia delegation de l'URSS 
estime que les commissions regionales, dont le role jus-
tifie pleinement !"existence, devraient etre developpees 
et faire !'objet d'une plus grande attention. Divers pro-
blemes economiques se posent dans les differentes n~­
gions et il appartient a !'Organisation de les resoudre. 
A cette fin, il conviendrait de fondre le Departement 
des affaires economiques et sociales du Secretariat avec 
!'Administration de !'assistance technique; grace au 
personnel et aux credits qui seraient ainsi liberes, on 
pourrait developper les activites regionales. 

33. Un autre departement ou une reorganisation s'im-
pose et ou !'on pourrait effectuer des economies est 
celui de !'information. La delegation de l'URSS a 
souvent fait observer que ce departement absorbait une 
fraction importante du budget au detriment des pro-
grammes d'assistance technique des Nations Unies. Elle 
approuve les observations que le Comite consultatif a 
formulees au paragraphe 96 de son rapport ( A/2921) 
et appuie Ia proposition du Comite tendant a reduire 
les depenses prevues pour ce departement d'environ 
700.000 dollars, mais elle estime que cet objectif pour-
rait etre atteint en un an et non en trois. On pourrait 
ainsi utiliser les sommes economisees en 1956 pour 
financer l'ceuvre d'assistance technique dans les pays 
sous-developpes. 
34. En outre, Ia delegation de !'Union sovietique croit 
qu'iJ faut s'efforcer d'une fa<;On OU d'une autre de re-
soudre le probleme que pose le volume excessif de Ia 
documentation. Elle partage les inquietudes que le 
Secretaire general manifeste a cet egard et estime, 
comme lui, que !'on publie plus de documents qu'il 
n' est strictement necessaire. En consequence, elle est 
prete a discuter toute proposition que le Secretaire 
general pourrait presenter en Ia matiere. 
35. Comme au cours des annees precedentes, Ia dele-
gation de l'U nion sovietique attire !'attention de Ia 
Commission sur !'importance des fonds que !'on de-
pense chaque annee d'une maniere qui ne correspond 
pas aux interets des Etats Membres. C'est ainsi que 
le projet de budget pour 1956 comporte une demande 
de credit de 3 millions de dollars environ pour les 
depenses courantes d'organes tels que le Service mo-
bile des Nations Unies et cl'autres organes qui ont ete 
crees en violation de Ia Charte. La Commission doit 
egalement regler Ia question de Ia double imposition de 
telle fa<;on que I' Assemblee generale ne so it pas obligee 
d'affecter des credits au paiement de l'imp6t national 
sur le revenu d'un certain groupe de fonctionnaires 
du Secretariat. 
36. Enfin, Ia delegation de l'URSS pense qu'il faut 
examiner a nouveau !'ensemble du probleme que pose 
le recrutement des fonctionnaires. Plusieurs Etats ont 
vu le jour depuis Ia creation de !'Organisation des 
Nations Unies; ils participent tres activement a ses 
travaux et contribuent dans une large mesure au main-
tien de Ia paix et de Ia securite internationales; le fait 
qu'ils ne soient pas representes au Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies ne se justifie done 
aucunement. Pour les nominations aux pastes du Secre-
tariat, il faut respecter le principe d'une large reparti-
tion geographique et M. Zaroubine ne saurait admettre 
que, comme le dit le Secretaire general, le Secretariat 
doive constituer un organe stable et immuable. n pro-
pose a Ia Cinquieme Commission d'examiner cette 
question et de presenter des recommandations appro-
prices a l'Assemblee generale. 
37. La delegation de l'URSS appuie les recomman-
dations du Comite consultatif dans Ia mesure ou elles 
visent a ameliorer le fonctionnement du Secretariat et 
a reduire les depenses en 1956. Cependant, elle ne croit 
pas que le Comite consultatif ait epuise toutes les pos-
sibilites d'accroitre le rendement et d'eviter le gaspil-
lage. Compte non tenu des depenses relatives a Ia 
Conference internationale sur !'utilisation de l'energie 
atomique a des fins pacifiques, Ia delegation de !'Union 
sovietique estime qu'il convient de stabiliser le budget 
des Nations Unies a un montant de 35 millions de 
dollars, et elle formulera des suggestions a cet effet 
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lorsque Ia Commission procedera a l'examen detaille 
du budget. 
38. M. TSAMISSIS (Grece) note avec satisfaction 
que les previsions budgetaires pour l'exercice 1956 sont 
les moins elevees qui aient ete presentees depuis 1949, 
et que le Comite consultatif a propose de nouvelles 
reductions. A son avis, l'etroite cooperation qui s'est 
instituee entre le Secretaire general et le Comite con-
sultatif et dont temoigne le large accord auquel ils 
sont parvenus a propos des previsions pour 1956 
garantit que Ie budget de l'Organisatitn des Nations 
Unies continuera d'etre bien administre. Le fait que 
les previsions pour 1956 depasseront, compte tenu des 
previsions supplementaires, le budget de 1955, est in-
evitable, en raison de l'accroissement des activites de 
!'Organisation des Nations Unies. 
39. Le representant de Ia Grece constate que les pre-
visions budgetaires de Ia plupart des institutions spe-
cialisees pour 1956 sont plus elevees que pour 1955; 
sa delegation serait l'une des premieres a se feliciter de 
toute reduction que ces organismes pourraient operer 
sur leurs depenses d'administration et d'execution et 
sur leurs frais generaux. 
4D. M. Tsamissis estime que !'on pourrait reduire 
davantage les depenses des services d'information; sur 
ce point, il approuve les recommandations du Comite 
consultatif. 
41. Le representant de !a Grece note avec satisfaction 
que !a reorganisation du Secretariat a permis d'econo-
miser 2 millions de dollars; il estime que !'on devrait 
developper les activites lucratives et augmenter les 
recettes en acceptant a bon escient des annonces dans 
les publications des Nations Unies. 
42. M .. Tsamissis demande que tous les responsables 
s'emploient a reduire le volume de Ia documentation. 
Cette mesure non seulement permettrait de realiser des 
economies, mais encore faciliterait beaucoup le travail 
des representants. 
43. M. ERHAN (Turquie) indique que sa delegation 
a note avec satisfaction que le Secretaire general s'etait 
efforce de reduire les depenses et que le pro jet de budget 
n'avait pas ete aussi bas depuis 1949. 
44. Se referant aux nouvelles suppressions de postes 
que l'on doit effectuer au Secretariat en 1956, M. Erhan 
fait observer que les services rendus par le Secretariat 
dependent plus de Ia qualite que du nombre des fonc-
tionnaires. II convient d'operer une selection rigoureuse 
du personnel conformement a !'Article 101 de Ia Charte 
et !a delegation turque espere que l'on prendra dument 
en consideration l'importance d'un recrutement effectue 
sur une base geographique aussi large que possible. 

Activites lucratives de l'Organisation des Nations 
Unies ( A/2921, Aj2991, AjC.5 j623) 

45. Le PRESIDENT attire !'attention de la Com-
mission sur le premier et le cinquieme rapport du 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires ( A/2921 et A/2991), ainsi que sur le 
rapport du Secretaire general ( A/C.S/623) touchant 
les activites lucratives. Ces rapports traitent de deux 
grandes questions interessant les activites lucratives: 
d'une part, Ia normalisation budgetaire et comptable 
et, d'autre part, Ia gestion. Pour ce qui est du dernier 
point, le Secretaire general a recommande de maintenir 
le statu quo, sous reserve d'un examen periodique 
minutieux. Le Comite consultatif a accepte cette recom-
mandation. 

46. Quant a Ia normalisation des regles budgetaires et 
comptables, le Secretaire general a presente, au para-
graphe 14 de son rapport, certaines propositions que 
le Comite consultatif approuve dans leur ensemble. 
47. M. AGHNIDES (President du Comite consul-
tatif pour les questions administratives et budg<~taires) 
cite les paragraphes 4 a 10 du cinquieme rapport du 
Co mite consultatif ( A/2991). Trois entreprises lucra-
tives -les restaurants et services annexes, le comp-
toir de souvenirs et Ia librairie - restent placees sous 
le regime contractuel. Le Comite consultatif approuve 
sur ce point le maintien du statu quo demande par le 
Secretaire general; il estime en effet qu'avant de 
pouvoir parvenir a des conclusions solides, il devra 
proceder a une etude plus detaillee de Ia question, ce 
qu'il compte faire en 1956 si son programme le lui 
permet. 
48. Le Comite consultatif approuve dans leur en-
semble les propositions du Secretaire general touchant 
Ia normalisation des regles budgetaires et comptables 
applicables aux activites lucratives. Si 1' Assemblee 
generale adopte le systeme propose, on aura une idee 
beaucoup plus claire des depenses et des recettes. Sur 
un point, le Comite consultatif est alle plus loin que le 
Secretaire general : Ia meilleure fa<;on de s' en rendre 
compte est de comparer les etats estimatifs des recettes 
et des depenses qui figurent aux paragraphes 7 et 9 du 
cinquieme rapport du Comite consultatif. On voit, en 
lisant 1' etat reproduit au paragraphe 7, que, selon la 
proposition du Secretaire general, le montant ~t virer 
aux recettes accessoires representerait l'excedent du 
chiffre d'affaires net par rapport aux depenses speci-
fiques. Dans le cas particulier du Service des visites, 
le montant a virer de cette maniere serait de 171.000 
dollars, c'est-a-dire la difference entre le chiffre d'af-
faires net ( 600.000 dollars) et les depenses specifiques 
( 428.600 dollars). Le Service des visites occasionnerait 
157.000 dollars de depenses additionnelles, mais, etant 
donne qu'il ne serait pas facile de les identifier, ces 
depenses seraient imputees sur les credits ouverts au 
budget ordinaire et n'apparaitraient dans l'etat que 
pour memoire. Le Comite consultatif n'a preconise un 
changement de methode que sur un seul point: il a 
recommande que Ia somme a virer aux recettes acces-
soires represente Ia difference entre le chiffre d'affaires 
net et Ia totalite des depenses qu'entraine le Service des 
visites; il faudrait alors contrepasser dans chaque cha-
pitre du budget un montant equivalant a celui des 
depenses indirectes qui y sont inscrites a raison du 
service en question (A/2991, par. 9 et 10). Si le 
Comite consultatif a formule cette recommandation, 
c'est parce que le nouveau systeme vise a donner une 
idee plus claire et plus complete des differentes acti-
vites lucratives. Le Comite consultatif estime que les 
modifications qu'il a preconisees favoriseront ce dessein 
sans nuire au caractere des propositions du Secretaire 
general. 
49. M. TURNER (Controleur) explique que les pro-
positions contenues dans le rapport du Secretaire gene-
ral (A/C.S/623) reviennent a n'apporter provisoire-
ment aucun changement important a la gestion des 
activites lucratives en attendant !'etude plus appro-
fondie et plus detaillee que doit entreprendre le Comite 
consutlatif. La presentation du budget et des comptes 
serait modifiee afin de fournir a l'Assemblee generale 
un tableau plus fidele de la situation financiere de 
chacune des activites en question. 
50. M. Turner ne peut dire ce que le Secn!taire gene-
ral pense des modifications que le Comite consultatif 
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a proposees dans son cinquieme rapport (A/2991). 
Cependant, le Secretaire general se trouve en complet 
accord avec le Comite consultatif quant aux buts a 
atteindre et il compte s'en entretenir avec lui. Comme 
les propositions essentielles ne pourront pas etre mises 
en application avant l'etablissement du projet de budget 
pour 1957, le Secretaire general espere que la Cin-
quieme Commission acceptera en principe les proposi-
tions qui lui sont faites et l'invitera a etablir le projet 
de budget pour 1957 en consequence, ·COmpte tenu de 
toutes les recommandations particulieres faites par le 
Comite consultatif et par la Cinquieme Commission. 
51. M. CLOUGH (Royaume-Uni), au nom de sa 
delegation, felicite le Secretaire general de la fa<;on 
remarquable dont il a donne suite a la suggestion faite 
au sein de la Cinquieme Commission a la neuvieme 
session, savoir entreprendre une etude sur les activites 
lucratives de l'ONU. Le rapport presente par le Secn~­
taire general jette un jour beaucoup plus net sur la 
maniere dont sont gerees les plus importantes de ces 
activites et sur les b!~nefices qu'elles procurent. Le rap-
port du Secretaire general a un caractere constructif 
et il marque une etape sur la voie de la rationalisation 
tant de la gestion que de la comptabilisation de ces 
activites commerciales. La delegation du Royaume-Uni, 
d'accord avec le Comite consultatif, estime qu'il con-
viendrait de poursuivre l'examen du fonctionnement 
de certains services, en particulier du comptoir des 
souvenirs et des services de la cafeteria, et elle espere 
que la Cinquieme Commission approuvera les recom-
mandations du Comite consultatif relatives aux dispo-
sitions budgetaires et financieres proposees par le Secre-
taire general qui, clans les futurs projets de budget, 
donneront une image plus claire et plus precise des 
benefices et des depenses. La delegation du Royaume-
Uni est heureuse de voir que le Secretaire general 
accepte en principe les recommandations du Comite 
consultatif. 
52. Les Etats Membres doivent avoir une idee claire 
et complete, non seulement cles recettes fournies par les 
activites commerciales de !'Organisation des Nations 
Unies, mais aussi de leurs frais d'exploitation, afin de 
pouvoir connaitre exactement les benefices nets. A cette 
condition, la delegation du Royaume-Uni acceptera de 
laisser au Secretaire general le soin de decider quelle 
est au point de vue technique la meilleure maniere 
d'entrer ces frais cl'exploitation dans les comptes de 
!'Organisation, que ce soit selon les propositions faites 
par le Comite consultatif au paragraphe 10 de son cin-
quieme rapport ou autrement. 
53. M. ABOU-GABAL (Egypte) insiste sur le fait 
que les principaux problemes que posent les activites 
lucratives de l'ONU sont celui de la gestion et celui 
des regles budgetaires et comptables. Pour ce qui est 
de la gestion, la delegation egyptienne partage !'avis 
du Comite consultatif et estime que le Secretariat ne 
devrait pas normalement assumer la responsabilite d'un 
gestion directe dans des secteurs qui exigent des con-
naissances commerciales particulieres. N eanmoins, ce 
principe ne s'applique pas avec la meme rigueur a 
chacune des trois activites qui demeurent encore sou-
mises a un systeme de gestion contractuelle; s'il n'est 
pas indique que les differents restaurants soient places 
sous la gestion directe de !'Organisation, il pourrait 
etre interessant au contraire de tenter !'experience pour 
la librairie et, eventuellement aussi, pour le comptoir 
des souvenirs. 
54. Se referant au paragraphe 5 du cinquieme rapport 
du Comite consultatif, M. Abou-Gabal craint que la 

proposition qui a ete faite d'appliquer a plusieurs acti-
vites lucratives un meme regime contractuel ne souleve 
de grandes difficultes, etant donne que les activites en 
question sont de genres tres differents. I1 serait done 
preferable que chaque activite soit geree independam-
ment. Mais ce n'est la qu'une suggestion et la delega-
tion egyptienne se prononcera d'apres les resultats de 
l'etude que doit entreprendre le Comite consultatif. 
55. En ce qui concerne les regles budgetaires et camp-
tables applicables aux activites lucratives, la delegation 
egytienne partage les preoccupations du Comite consul-
tatif qui redoute que la proposition du Secretaire gene-
ral ne donne une idee inexacte du montant net des 
recettes. C'est pourquoi elle approuve les suggestions 
faites aux paragraphes 9 et 10 du cinquieme rapport 
du Comite consultatif. Elle croit cependant que, si on 
lui apporte quelques legeres modifications, la methode 
proposee par le Secretaire getleral pourrait etre suivie. 
Afin d'avoir une idee plus claire et plus complete des 
depenses indirectes et des recettes fournies par chaque 
activite, on pourrait faire figurer des chiffres plus de-
tailles et plus precis dans les etats mentionnes par le 
Secretaire general au paragraphe 14, alineas b et d, 
du document AJC.5j623. 
56. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) re-
connait que le premier et le cinquieme rapport du 
Comite consultatif ont apporte de grands eclaircisse-
ments sur les activites lucratives de l'ONU, mais il 
se demande pourquoi il doit y avoir un comptoir des 
souvenirs dans les batiments du Siege. I1 constate que 
le kiosque a journaux qui se trouve a !'entree de la 
cafeteria vend aussi des souvenirs et il ne comprend 
pas pourquoi le Comptoir des souvenirs est place sous 
une gestion differente. 
57. La delegation neerlandaise approuve le maintien 
du statu quo en ce qui concerne les contrats de gestion 
jusqu'a ce que le Comite consultatif ait acheve son 
etude; elle estime qu'il serait bon de modifier, comme 
le recommande le Comite, le modele propose par le 
Secretaire general pour les etats estimatifs des recettes 
et des depenses. 
58. Au paragraphe 20, alinea a, de son premier rap-
port ( A/2921), le Comite consultatif semble admettre 
qu'il y aura toujours des recettes nettes. M. van Asch 
van Vvijck voudrait savoir comment, en cas de deficit, 
les comptes seraient presentes. 
59. En ce qui concerne le paragraphe 90 du premier 
rapport du Comite consultatif, il se demande s'il existe 
vraiment une difference essentielle entre les services de 
television du Departement de !'information et les acti-
vites lucratives que la Commission etudie actuellement. 
60. M. TURNER ( Controleur), repondant a la pre-
miere question, indique que tout deficit apparaitrait 
dans un compte special du budget ordinaire. D'autre 
part, il n'y a pas de difference fondamentale entre les 
services de television et les activites actuellement sou-
mises a l'examen de la Commission. Ces services de 
television, comme d'autres activites lucratives peu im-
portantes, ne sont pas mentionnes dans les rapports 
relatifs aux activites lucratives. actuellement soumis a 
la Commission. · 
61. M. BHARGA VA (Inde) felicite le Secretaire 
general de son rapport sur les activites lucratives de 
l'ONU et appuie la proposition faite par le Comite 
consultatif d'entreprendre nne etude detaillee de ces 
activites. La delegation indienne est d'accord avec le 
Secretaire general pour que les contrats de gestion 
actuels soient provisoirement maintenus. 
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62. Le PRESIDENT fait observer qu'il n'y a pas 
lieu de formuler une resolution sur la question des 
activit<;s lucratives. Le point de vue de la Commission 
apparaitra dans le rapport sur le projet de budget pour 
1956, dont s'inspirera le Secretaire general lorsqu'il 
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sera appele a prendre telle ou telle decision au sujet 
de ces activites et notamment lorsqu'il determinera la 
presentation du budget de 1957. 

La seance est levee a 17 h. 50. 
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